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CONVENTION QUINQUENNALE 

La présente convention est élaborée en application de l'article L. 313-3 du code de la 
construction et de l'habitation dans sa rédaction résultant de l'article 123 de la loi n°2014- 
366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et à un urbanisme rénové ; 

Entre: 

l'Etat, représenté par le ministre de la Cohésion des territoires, le ministre de l' Économie et 
des Finances, le ministre de l'Action et des Comptes publics, ci-après dénommé l' « Etat », 

Et 

Action Logement Groupe, association déclarée en préfecture sous le numéro W751236716 
et dont le numéro SIREN est le 824 581 623 dont le siège social est sis 66 avenue du Maine à 

Paris 75014, représentée par son Directeur général, dûment autorisé par décision du Conseil 
d'administration du 20 décembre 2017, ci-après dénommée « ALG », 

En présence du Président du Conseil d'administration d' Action Logement Groupe et du Vice­ 
président du Conseil d'administration d' Action Logement Groupe 
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